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Introduction

L'Europe linguistique qui se dessine semble se diriger vers le tout anglais. De plus en plus de pays ont accepté l'idée que l'anglais devienne la lingua franca de notre continent, et les parents d'élèves européens choisissent à plus de 90 pour cent l'anglais comme première langue pour leurs enfants. L'anglais est devenu la langue de la musique, du cinéma, de la publicité, des voyages, de la jeunesse, et aussi celle des entreprises, qui estiment moderne et efficace de communiquer dans cette langue. Les universités proposent des cursus "internationaux" c'est-à-dire en anglais, et la plupart des publications scientifiques se font dans cette langue, sous peine d'être ignorées.

Ce qui est remarquable, c'est que cette évolution se fasse sans discussion ni décision au niveau des instances européennes, pourtant toujours promptes a édicter règlements et directives. C'est le laisser-faire qui domine en la matière. Il y a bien des projets européens pour les langues, notamment Socrates, mais en l'absence d'une véritable politique linguistique, ils portent essentiellement sur ce qui est relativement consensuel, c'est-à-dire sur les "petites" langues, nationales et régionales
, dont le développement ne fait que conforter la domination de l'anglais, seule langue parlée par tous au milieu d'un nombre grandissant de langues officiellement reconnues. Les autres grandes langues de communication en Europe (AGL, dorénavant), en principe à égalité avec l'anglais, s'affaiblissent de plus en plus. L'italien a d'ores et déjà perdu son statut de "grande" langue ; l'allemand en prend le chemin, bien que ce soit la langue native la plus importante en Europe ; le français résiste encore, mais pour combien de temps ? Le cas de l'espagnol est particulier. Cette langue a le vent en poupe en ce moment, un phénomène atypique qui mériterait sans doute d'être étudié de manière plus approfondie. Peut-être cette langue est-elle choisie par défiance vis-à-vis de la France et de l'Allemagne, dont le rôle historique dans la construction européenne serait ressenti comme trop important par les autres pays, qui souhaiteraient peut-être le diminuer. Par surcroît, c'est une langue adoubée par la culture populaire américaine, qui lui a fait une place en son sein, ce qui la rend attractive auprès des jeunes. Mais il y a sans doute d'autres causes, parmi lesquelles, peut-être, une représentation sociale de l'espagnol comme langue des vacances et du soleil, ou peut-être aussi, un intérêt grandissant pour l'Espagne et l'Amérique latine, dont la musique et la littérature sont fort appréciées…

Les intérêts des langues modimes et des AGL peuvent sembler contradictoires, toute initiative en vue du développement de ces dernières leur donnant immédiatement le mauvais rôle du concurrent abusif et inutile de l'anglais qui empêche le développement des autres langues. Or c'est seulement en l'absence d'une politique linguistique clairement affichée, que leurs intérêts peuvent sembler diverger. En réalité, ils convergent, car le recul des AGL n'est en aucun cas le garant du développement des langues modimes. Ce dont toutes ces langues ont besoin, c'est d'un véritable rôle en Europe. C'est du moins ce que nous allons essayer de montrer dans ce texte.

Le développement de l'anglais comme lingua franca de l'Europe résulte pour partie seulement de l'inaction des institutions européennes. C'est un fait qu'il y a de réels avantages à disposer d'une langue commune, et cela est reconnu par les Européens, qui considèrent dorénavant cette évolution comme inéluctable. Il y a aussi le fait qu'il est très difficile d'imaginer une autre politique linguistique qui soit crédible. C'est pourtant ce que nous allons essayer de faire dans cet article, après avoir brièvement expliqué pourquoi le tout anglais n'est pas une bonne chose pour l'Europe.

1. 
Le tout anglais n'est pas une bonne chose 
pour l'Europe

Disons tout d'abord que l'argument qui suit n'est pas une charge contre la langue anglaise ni contre les cultures anglophones. L'auteur de ces lignes est lui-même angliciste, et il se considère comme anglophile. Mais l'intérêt pour une langue et une culture ne doit pas oblitérer toute autre considération. L'argument serait le même pour toute langue hégémonique associée à une culture. Seules des lingua franca telles que le latin ou l'espéranto échapperaient à cette critique, car aucun Européen n'est natif de ces langues, ce qui mettrait tout les locuteurs à égalité devant leur apprentissage. Egalement, elles ne véhiculent pas de culture particulière.

L'Europe se caractérise par une très grande diversité linguistique, qui n'a jusqu'ici jamais été réellement menacée par aucune langue hégémonique. Les élites avaient beau parler latin au Moyen-Âge, puis français dans l'Europe du 17e au 19e siècle, le peuple n'en continuait pas moins à parler les langues locales et constituait ainsi un réservoir inépuisable de locuteurs. La situation est toute autre lorsque toutes les classes sociales sont d'accord pour considérer leur langue ancestrale comme un handicap pour l'avenir de leurs enfants. C'est ce qui s'est passé en Alsace, ma région natale, en l'espace de deux générations. Jusque dans mon adolescence, l'alsacien était la langue la plus utilisée en Alsace, au point que les travailleurs immigrés y apprenaient l'alsacien plutôt que le français
. La situation a basculé dans les années 70 et 80, une période où l'idée s'est répandue que sans une bonne maîtrise du français, un jeune n'avait pas d'avenir. C'est à cette époque que les parents ont commencé à parler à leurs enfants en français, alors qu'ils le faisaient en alsacien la génération précédente, comptant sur l'école pour la maîtrise du français.

Concernant l'anglais, on est encore loin de cette situation. Aucun abandon massif de la langue locale ne se profile à l'horizon, pas même chez nos voisins nordiques ou néerlandophones, où l'anglais est pourtant une seconde langue véritablement maîtrisée par une fraction importante de la population. Cependant, la situation peut changer rapidement. A l'heure actuelle, l'anglais est utilisé par les classes sociales aisées comme instrument de distinction (au sens de Bourdieu), à la fois au niveau symbolique et au niveau socio-professionnel. Elles pensent que la maîtrise de l'anglais leur confère une image de modernité et d'ouverture sur le monde, marquant ainsi leur supériorité culturelle sur les classes sociales moins aisées et moins éduquées. Quant à la réussite professionnelle, elle est d'ores et déjà considérée comme liée à la maîtrise de l'anglais. Le Land du Bade-Wurtemberg a voulu imposer le français première langue dans une bande de dix kilomètres de large le long du Rhin. Les parents d'élèves et l'université de Karlsruhe ont obtenu le retrait du projet, avec l'argument principal que leurs enfants seraient handicapés au niveau de l'anglais en cas de déménagement ailleurs en Allemagne, où l'anglais est première langue, et que leur avenir professionnel serait ainsi menacé.

Les classes sociales favorisées souhaitent naturellement le maintien de leur avantage linguistique pour leurs enfants, et ceux qui ont peiné dans la langue de Shakespeare voudront leur épargner ces difficultés. Ils pousseront ainsi à la création d'écoles en anglais, qui serviront d'outils de sélection sociale
. Cependant, s'il devient évident pour tous que la réussite est liée à la maîtrise de l'anglais, la pression pour généraliser cette langue à tous les niveaux de l'enseignement sera irrésistible. Il suffira alors qu'une génération ou deux décide d'éduquer ses enfants en anglais plutôt que dans la langue locale, pour que certains pays risquent de se trouver rapidement dans la situation de l'Alsace par rapport au français. Et même si les langues locales ne disparaissent pas, elles péricliteront inéluctablement, car toutes les connaissances et les techniques seront exprimées en anglais et non dans la langue locale. La domination culturelle du français a certainement été une des causes du déclin de l'alsacien : la partie la plus éduquée de la population s'est retrouvée incapable de parler de ses connaissances et de ses métiers en alsacien.

Notons que la situation serait la même pour toute autre langue hégémonique. Cependant, on peut également avancer des arguments contre la domination de l'anglais liés à la langue elle-même ainsi qu'à la culture anglophone. Nous n'en donnerons que deux exemples. Le premier est d'ordre politique. Les conceptions néo-libérales jouissent d'un soutien populaire important dans les pays anglophones, à gauche comme à droite. Or elles heurtent par certains aspects toute une tradition humaniste qui les considère comme une forme de barbarie
, et il n'est pas sûr qu'elles soient réellement une bonne chose pour l'humanité, même si elles sont plus efficaces que la planification pour le développement économique. Ce n'est peut-être pas par hasard si la domination de l'idéologie néo-libérale a coïncidé avec le début de la domination de l'anglais dans le monde. La présence influente d'autres langues véhiculant d'autres conceptions pourrait relativiser le néo-libéralisme et contrebalancer ses effets négatifs.

Le second exemple est d'ordre culturel. Les réalisations littéraires, artistiques, scientifiques et techniques des pays anglophones sont sans aucun doute impressionnantes, et c'est certainement ce qui fait une grande partie de l'intérêt et du charme des études anglophones. En apprenant l'anglais, on entre de plein pied dans une civilisation créative et dynamique, peut-être sans équivalent à l'heure actuelle, et qui suscite l'admiration de ceux qui l'étudient. Toutefois, il existe des domaines où la domination anglophone est plus usurpée que réelle, par exemple en linguistique. Aux Etats-Unis, il règne presque sans partage une linguistique cognitiviste qui s'est développée à la suite du générativisme de Noam Chomsky, et critiquable à bien des égards, notamment parce qu'elle est foncièrement métaphysique, peut-être un dernier avatar du Cartésianisme
. L'Europe est elle aussi touchée par cette dérive métaphysique dans l'étude de la langue et de la pensée
, mais il existe aussi d'autres traditions qui peuvent faire, et font contrepoids à la domination cognitiviste, par exemple les traditions fonctionnalistes britannique
 ou française
, les études phraséologiques russes, la linguistique de corpus, et notamment la lexicographie informatique, la linguistique de l'énonciation
, la linguistique inspirée de Gustave Guillaume, notamment au Québec, ou encore la linguistique d'un Coseriu en Allemagne
 ou d'un Kleiber en France, et ainsi de suite. Ces points de vue sont presque entièrement ignorés par les linguistes américains, mêmes s'ils sont disponibles en anglais. Ceci montre bien que l'hégémonie linguistique génère une sorte de provincialisme culturel. D'ailleurs, d'une manière générale, les bibliographies anglophones, y compris britanniques, font peu référence à des travaux dans d'autres langues, même lorsque l'inspiration vient visiblement d'ailleurs. C'est ainsi que l'équipe de John Sinclair
, à l'origine du dictionnaire Collins-Cobuild ne mentionne jamais des travaux français de lexicographie informatique antérieurs d'une vingtaine d'année aux siens, ceux de l'équipe qui constitua par la suite l'Institut national de la langue française, à l'origine du Trésor de la Langue Française, le premier dictionnaire compilé à partir de corpus.

Or, avec le développement urbi et orbi de l'anglais, vers quelles versions de la linguistique les étudiants asiatiques et africains ont-ils le plus de chances de se tourner ? La domination de l'anglais risque de réduire à la portion congrue l'impact des traditions culturelles d'autres langues, ce qui sera sûrement une régression dans certains domaines. Mais là encore, la domination culturelle de n'importe quelle autre langue produirait les mêmes effets néfastes.

Enfin, un dernier argument contre le tout anglais est qu'il donne un avantage écrasant aux natifs : à qualité égale, un article scientifique écrit par un natif a de meilleures chances d'être publié. Sans compter que pour publier en anglais, il faut se conformer au style d'écriture en vigueur et aux présupposés culturels anglophones, sous peine de voir son article rejeté
. La domination anglophone agit ainsi au cœur des modes de pensée, et modèle les approches sur ses conceptions, considérées comme naturelles et universelles.

Nous avons donc des arguments contre la domination hégémonique de l'anglais. Encore faut-il proposer des alternatives crédibles qui suscitent l'adhésion des Européens et qu'il soit réaliste de vouloir mettre en place. Nous le ferons en deux volets. Le premier sera consacré aux instances européennes, et le second aux aspects institutionnels et pédagogiques du problème.

2. 
L'action de l'Europe

L'action de l'Europe doit se faire à deux niveaux : d'abord sur celui des principes, et ensuite au niveau de son propre fonctionnement.

2.1. 
Au niveau des principes

L'Europe n'a pas de véritable politique linguistique. Elle agit certes au niveau du Conseil de l'Europe, avec notamment le développement récent du Cadre européen commun de référence pour les langues et du Portfolio européen des langues. Cette institution est d'ailleurs très active dans les langues depuis des décennies. On lui doit notamment les niveaux-seuils, l'approche communicative, et le notionnel-fonctionnel. L'UE, quant à elle, met en place des projets linguistiques divers et variés, notamment pour la promotion des langues modimes et des langues régionales. Mais elle n'a pas réussi jusqu'ici à formuler de politique linguistique globale car elle répugne à reconnaître que toutes les langues n'ont pas le même statut. Elle se contente d'affirmer rituellement la nécessité du multilinguisme et l'égalité de toutes les langues. Voici par exemple comment elle voit l'éventail des langues à enseigner en Europe
:

Nos établissements de formation devraient être des lieux dédiés à la diversité linguistique et culturelle. Or, en de nombreux endroits de l'Union, le choix de langues offert à l'apprenant se limite, en pratique, à quelques grandes langues. Promouvoir la diversité linguistique implique d'encourager activement l'enseignement et l'apprentissage de l'éventail de langues le plus large possible dans nos établissements scolaires, universités, centres d'éducation pour adultes et entreprises.

Pris dans son ensemble, l'éventail des langues proposées devrait comprendre les petites langues européennes, ainsi que toutes les grandes, les langues régionales, minoritaires et des migrants, ainsi que celles ayant le statut de langue nationale, et les langues de nos principaux partenaires commerciaux dans le monde entier. Bien que toutes ne puissent pas faire partie des matières enseignées dans chaque établissement, la plupart des établissements ont la possibilité d'élargir l'éventail qu'ils offrent actuellement. Ils peuvent recourir à différents moyens pour y parvenir, notamment mettre à disposition des modules d'auto-apprentissage concernant les langues pour lesquelles aucun enseignant n'est disponible, encourager les apprenants à participer à des projets linguistiques conjoints avec des établissements à l'étranger ou accueillir des assistants en langues dont la langue maternelle est une langue moins enseignée.

Un grand nombre d'établissements scolaires pourraient tirer un meilleur parti des avantages présentés par des approches axées sur la compréhension multilingue. Les cours dans la langue maternelle ou la première langue étrangère offrent de belles occasions d'exposer les similitudes lexicales ou grammaticales entre d'autres langues de la même famille. Ils permettent de faire passer de façon constructive aux apprenants le message selon lequel de nombreux mots d'une langue "étrangère" peuvent être facilement devinés et compris, et d'encourager les apprenants à acquérir un multilinguisme réceptif.

De la domination de l'anglais il n'est nulle question. Egalement, si l'anglais est effectivement appris par tous les Européens comme lingua franca, ce sont les seules AGL qui vont devoir partager leur temps d'apprentissage avec les langues modimes et les langues régionales. En clair, il y a dans ce texte, objectivement, un conflit d'intérêt entre les AGL et les langues modimes. Or, en l'absence de reconnaissance de ce conflit, il n'a aucune chance d'être réglé, et toute avancée des langues modimes se traduira par une perte au niveau des AGL. Est-ce que c'est cela que l'Europe veut ? Si oui, il faudra le dire, et les AGL devront l'accepter ou le refuser, et tirer les conséquences de leurs décisions. Si c'est non, il faudra le dire clairement et agir dans le bon sens.

La plupart des arguments qui contribuent à la diminution du rôle des AGL reposent in fine sur la fiction de l'égalité institutionnelle des langues. Il est vrai que toutes les langues sont d'égale valeur, per se. Mais peut-on accorder le même rôle aux AGL et au maltais par exemple, sans tenir compte de la taille des pays et du rôle historique des uns et des autres ? Si oui, les AGL disparaîtront en tant qu'AGL. A terme, il ne resterait plus que l'anglais face à une multitude de langues modimes et régionales, et chaque pays, chaque région vivrait arc-bouté sur sa propre langue, égale à toutes les autres naturellement, et sur ses propres traditions, nobles et dignes de respect, cela va de soi. Et chacun mettrait un point d'honneur à parler à ses voisins immédiats en anglais. On voit déjà apparaître des situations proches en Suisse, en Catalogne, en Belgique. Si les Flamands et les Wallons cessent d'apprendre la langue de l'autre, l'anglais deviendra inéluctable​ment leur langue de communication intercommunautaire. Est-ce cela que les Belges veulent ? Cette question doit obtenir une réponse. Jusqu'à présent, ce sont surtout les Flamands qui ont fait l'effort d'apprendre la langue de l'autre, les Wallons considérant que l'anglais ou l'allemand est plus utile pour eux. Avec le développement de l'économie flamande, la nécessité pour les Flamands d'apprendre le français se fait moins sentir. Sans un accord intercommunautaire, la situation dégénérera très vite vers l'abandon de la langue de l'autre. La solution réside naturellement dans des concessions de part et d'autre. Dans toute négociation, il faut savoir reconnaître les intérêts des autres, et se rendre compte que l'accord est au bénéfice des deux parties. Nous proposerons une solution adaptée au cas de la Belgique dans la suite du texte.

Que doit faire l'Europe ? Son premier rôle est de sortir du flou qui règne depuis des décennies et de clarifier la situation. Le problème est que l'absence de décision bénéficie à l'anglais et que la France et l'Allemagne n'ont pas le courage de poser les questions qui fâchent, notamment parce que toute action de leur part en faveur de leurs langues sera ressentie comme une attaque contre les autres langues. De quel droit ces deux langues jouiraient-elles d'un statut particulier ? se demande-t-on volontiers. Et en l'absence de solution crédible, ces deux pays préfèrent ne rien proposer. Il y a en outre, concernant la France, la suspicion que le véritable objectif de l'action en faveur du français est de supplanter l'anglais, si c'est possible. Or, les pays non francophones ne gagneraient rien à remplacer l'anglais par le français. Il faudrait réorganiser les systèmes éducatifs, former les gens en français, et ainsi de suite. En outre, l'anglais domine le monde, et on ne peut de toute façon pas s'en passer. Alors pourquoi suivrait-on la France dans une telle voie ?

La première action de l'Europe devrait donc être politique. Elle devrait maintenir le cap sur le développement du multilinguisme et la promotion des langues modimes et régionales, ce qu'elle fait déjà très bien. Elle devrait en outre annoncer clairement qu'il n'est pas souhaitable qu'une seule langue, l'anglais, domine le continent, et qu'en conséquence il faut trouver des solutions de remplacement viables pour le développement des autres langues. Ce sera l'objet de la sous-section suivante.

2.2. 
L'action de l'Europe au niveau de son propre fonctionnement

L'écueil a éviter est de proposer des solutions artificielles du type de celle en faveur du français au Bade-Wuttemberg, mentionnée ci-dessus, et finalement rejetée. Si, dans un grand élan de francophilie, l'Europe décidait soudain d'attribuer au français un statut à part, cela serait ressenti comme une contrainte vide qui jouerait contre le français sur le long terme. Il faut donc des solutions où chaque langue trouve son utilité dans la communication inter-européenne. Mais leur rôle ne saurait être le même pour toutes les langues, et cela doit être reconnu.

Pour commencer, l'Europe devrait sortir de la fiction de l'égalité institutionnelle de toutes les langues. Si toute les langues sont égales, une seule finit par émerger, et c'est l'anglais. Pour remédier à cela, L'Europe devra choisir un petit nombre de langues de travail pour ses institutions
. A l'heure actuelle, aucun fonctionnaire européen n'est recruté s'il ne maîtrise pas l'anglais. D'autres langues sont naturellement souhaitées, mais le choix se fait parmi plusieurs. Le résultat est que ce n'est qu'en parlant l'anglais que l'on est sûr de se faire comprendre par tous au sein des institutions européennes. Il faudrait faire passer un autre message auprès des candidats à ces postes, et demander la maîtrise de plusieurs langues. Quelles seraient ces langues ?

Un coup d'œil sur les langues des 27 nations qui constituent l'Europe à l'heure actuelle montre que la plupart des langues appartiennent aux familles latine (espagnol, français, italien, portugais, roumain), germanique (allemand, anglais, danois, néerlandais, suédois) ou slave (bulgare, polonais, slovaque, slovène, tchèque). Il reste deux familles isolées, à savoir deux langues fenniques (finnois et estonien) et deux langues baltes orientales (lituanien et letton), ainsi que trois langues isolées (hongrois, grec et maltais). A noter que le maltais, s'il est isolé en Europe, ne l'est pas dans le monde, puisqu'il s'agit d'une langue sémitique, construite sur un substrat phénicien et berbère, enrichie par un contact prolongé avec l'arabe, puis avec l'italien, le français et l'anglais.

Les trois familles principales devraient choisir un ou deux champions qui les représentent dans les institutions européennes. Pour les langues latines, cela pourrait être le français, parce que c'est la seconde langue native la plus parlée en Europe, après l'allemand. C'est aussi une langue vivante très enseignée. Les langues germaniques devraient être représentées par l'allemand et l'anglais, l'allemand, parce que c'est la langue native la plus répandue en Europe, et qu'elle aussi est très enseignée à l'étranger, et l'anglais, parce que c'est la langue vivante la plus enseignée en Europe et dans le monde. Il reste l'aire slave, dont le champion historique est le russe. Mais la Russie ne fait pas partie de l'UE et l'histoire récente, encore douloureuse, a provoqué un rejet de la Russie dans les Pays de l'Est. Il faudrait néanmoins que les Slaves prennent une décision. Le champion pourrait être le russe malgré tout, car il reste beaucoup de russophones dans les Pays de l'Est, ou alors une autre langue, qui pourrait être le polonais, la langue slave la plus parlée dans l'UE.

Admettons, pour la suite du propos, que le champion slave soit le polonais. Les langues de travail (LT) de l'Europe seraient ainsi l'allemand, l'anglais, le français et le polonais. Tous les débats se feraient dans l'une ou l'autre de ces quatre langues, ainsi que les traductions, limitées à ces quatre langues, ce qui faciliterait grandement le fonctionnement de l'UE, très handicapé à l'heure actuelle par de trop nombreuses traductions. Il faudrait, à terme, et après une période de transition, ne recruter que des fonctionnaires parlant ces langues. Le rôle de l'anglais en serait quelque peu réduit, non parce qu'il serait moins parlé, mais par le fait que d'autres langues auraient le même statut. L'avantage en serait que les familles principales seraient représentées, et que chacun pourrait parler une langue proche de sa famille et être compris.

3. 
Vers un véritable développement 
du multilinguisme

Le message aux Européens serait que la maîtrise de l'anglais n'est pas suffisante, qu'il faut également apprendre d'autres langues, et que chaque famille de langues a son rôle à jouer. Cela devrait provoquer des changements dans les politiques éducatives des pays de l'UE, pour lesquels il faudrait édicter des directives qui tiennent compte des situations locales. Quelles pourraient être ces directives ?

3.1.
L'intercompréhension des langues voisines

Faisons d'abord une remarque pédagogique. Certaines universités, dont celle à laquelle j'appartiens, l'Université de Reims Champagne-Ardenne, ont développé des techniques d'apprentissage des langues voisines en compréhension orale et écrite
. Il suffit par exemple d'une centaine d'heures à un locuteur du français pour comprendre les autres langues latines. La méthode est au point et fonctionne bien. Je n'entrerai pas ici dans les détails pédagogiques : les personnes intéressées peuvent se connecter sur le site de mon collègue Eric Castagne
, un spécialiste reconnu de ces techniques. Pour illustrer mon propos lors de mon intervention aux Journées d'Etude de l'ABLA du 24 mars 2007, à Leuven, en Belgique, j'ai appliqué la méthode à un texte d'information radiodiffusé en danois que j'avais téléchargé sur le web. Il s'agissait d'un fichier-son en mp3 et du script de l'information. J'avais choisi cette langue parce que je pensais que la plupart des participants aux Journées seraient des locuteurs natifs ou non natifs du néerlandais, ou des locuteurs d'une autre langue germanique, l'allemand ou l'anglais. Précisons que je ne parle pas le danois
. Je crois cependant que la plupart des présents ont pu se forger, grâce à ces techniques, une bonne idée du contenu du texte en danois, et cela sans utiliser de traduction. La méthode est utilisée couramment à Reims dans certains cursus, et elle le sera encore plus, puisque nous sommes en train de mettre en place un nouveau dispositif d'apprentissage des langues pour les non-spécialistes qui appliquera ces techniques.

3.2. 
Les politiques linguistiques des pays appartenant aux familles latines, germaniques et slaves

Les systèmes éducatifs de ces pays devraient enseigner en priorité deux langues appartenant aux deux autres familles, qui ne seront pas forcément choisies parmi les quatre langues de travail (LT) des institutions européennes.

· Le cas de la France

Pour fixer les idées, prenons le cas de la France. Il faudrait que l'enseignement secondaire propose une langue germanique, a priori l'anglais ou l'allemand, mais sans exclusive, et une langue slave, mais pas forcément le polonais. Cela pourrait être le russe, car il y a dans ce pays une longue tradition d'enseignement du russe, et il sera plus facile de trouver des enseignants de russe que de polonais. Mais là aussi, d'autres langues slaves peuvent être également enseignées, car au fond peu importe. Avec les techniques d'apprentissage des langues voisines (ALV), une centaine d'heures suffiront pour les apprendre toutes en compréhension. L'espagnol, la seconde langue la plus enseignée en France à l'heure actuelle, sera d'abord appris par les techniques de l'ALV, et pourra également être enseignée en troisième langue. Il est clair que si tous les pays procèdent ainsi, chacun pourra parler sa langue et être compris par les autres Européens. Bien que les LT de l'UE occupent une place à part, toutes les autres langues auront leur importance, et seront reconnues.

· Le cas de la Grande-Bretagne

Les langues étrangères sont très peu enseignées en Grande-Bretagne à l'heure actuelle, les habitants de ce pays étant convaincus que leur langue suffit. Ce n'est bien sûr pas le cas. Il est plus intéressant pour une entreprise de recruter un Européen anglophone non natif, sachant qu'il parle au moins une autre langue, la sienne. Recruter un Anglophone natif monolingue représente alors un handicap pour des entreprises très tournées vers l'international. Avec le système proposé ici, les Britanniques seraient encouragés à apprendre une langue latine (espagnol, français ou italien, a priori) et une langue slave, pour laquelle la situation serait la même qu'en France, je n'y reviens donc pas. Là également, l'ALV permettrait par la suite d'apprendre toutes les autres langues en compréhension, selon les besoins. S'il devient évident pour les Britanniques que l'absence de maîtrise des langues étrangères devient un handicap, il est probable qu'une demande sociale apparaîtra.

· Le cas de la Belgique

Le cas de la Belgique est exemplaire de la nécessité d'adapter le schéma général aux cas particuliers. Les Belges devront, un jour ou l'autre, décider entre deux options politiques : soit rester un pays bilingue, soit se séparer en deux communautés qui auront à terme chacune leurs institutions politiques indépen​dantes. Dans le second cas, la Wallonie sera dans la situation de la France (apprentissage d'une langue germanique et d'une langue slave), et la Flandre dans celle des Pays-Bas (apprentissage d'une langue latine et d'une langue slave). En revanche, si la Belgique doit rester un pays bilingue, alors les Wallons devront naturellement choisir le néerlandais comme langue germanique, et les Flamands le français. La seconde langue devrait être une langue slave, et dans ce cas, l'anglais serait appris par ALV, ou en troisième langue. Ou alors, s'il est admis que la position particulière de Bruxelles comme capitale européenne nécessite l'anglais, on pourra inverser et apprendre l'anglais en seconde langue, et la langue slave en troisième. Remarquons toutefois que cette solution ne diffère pas beaucoup de la situation actuelle, et la nécessité d'apprendre la langue de l'autre serait moins pressante, chaque communauté pouvant considérer que le choix du français pour les uns, du flamand pour les autres n'est qu'une contrainte vide.

3.3. 
Les politiques linguistiques des Pays baltes, de la Finlande, de la Hongrie, de la Grèce, de Chypre et de Malte

Pour ces pays, dont les langues ne font pas partie des trois familles principales, la solution la plus simple est d'apprendre trois langues, une de chaque famille. Mais là encore, il faudrait adapter le schéma général aux cas particuliers. Ainsi, tous les Maltais parlent l'anglais, et ce pays peut ainsi être assimilé à un pays anglophone et tomber dans le cas de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, avec toutefois, pour des raisons historiques, l'italien comme langue latine prioritaire. La Hongrie devrait choisir l'allemand comme langue germanique prioritaire, essentiellement pour maintenir un lien avec la culture de langue allemande qu'elle a partagée avec l'Autriche au sein de l'Empire austro-hongrois. La Grèce serait entièrement libre de ses trois choix, de même que la Finlande et les Pays baltes. Ces derniers pourraient toutefois envisager le russe comme langue slave prioritaire, pour maintenir le lien avec leur grande voisine et mieux intégrer leurs minorités russophones. Dans le cas de la Lithuanie, le choix du polonais aurait également des justifications historiques, la Pologne et la Lithuanie ayant été politiquement liées pendant plus de quatre siècles (entre 1386 et 1795).

Toutefois, ces langues seraient victimes du fait qu'elles ne pourraient pas être apprises avec les techniques de l'ALV, puisque par définition, elles n'ont pas de voisines (sauf les langues fenniques et baltes orientales entre elles). Pour remédier à cela, ces pays pourraient faire la promotion de leurs langues d'une manière qui sera proposée dans la conclusion ci-dessous.

Conclusion

Avec une politique linguistique de ce type, les Européens seraient amenés à s'intéresser à tous les autres pays de l'Union directement, et non à travers l'abstraction plus ou moins bien maîtrisée d'une lingua franca. Toutes les langues seraient gagnantes. Les langues slaves se développeraient considérablement dans les systèmes éducatifs européens et acquerraient plus de visibilité et de reconnaissance. Les AGL conserveraient leur statut, et les autres langues se développeraient grâce à l'ALV. Chacune aurait son rôle à jouer, avec un espace de développement. Chaque locuteur de chaque pays saurait que sa langue peut être comprise par bon nombre d'étrangers, beaucoup plus en tous les cas qu'à l'heure actuelle. Et l'anglais ne serait même pas perdant. Il verrait son monopole de lingua franca quelque peu réduit, car avec le développement de la compréhension multilingue, la nécessité d'une lingua franca se ferait moins sentir. Les Européens seraient ainsi amenés à s'intéresser aux autres cultures directement, et non par l'intermédiaire de l'anglais. En outre, les Britanniques se mettraient peut-être à l'apprentissage des langues, ce qui serait à leur avantage.

Ces propositions peuvent sembler utopiques, et peut-être le sont-elles effectivement. L'objectif de ce texte est de montrer qu'on peut concevoir des alternatives viables et bénéfiques au tout anglais qui se dessine. Au cas où ces propositions inspireraient effectivement des politiques européennes (on peut rêver), il faudrait alors également concevoir des politiques éducatives adéquates. J'ai déjà mentionné l'ALV, à laquelle il faudrait former de nouvelles générations d'enseignants, et pour commencer, au niveau de l'encadrement des universités et des instituts de formation des enseignants. Il faudrait aussi réfléchir à un meilleur enseignement des langues, notamment en direction de l'autoformation, qui est très efficace dans la plupart des circonstances, et pour lesquels les initiatives récentes du Conseil de l'Europe, le Cadre européen commun de référence et le Portfolio européen des langues seraient tout à fait utiles. Il faudrait surtout réfléchir en termes de dispositifs et de profil linguistique. Si on veut encourager les Européens à se constituer un profil linguistique adapté à leurs goûts, à leurs formations et à leurs besoins, alors il faut mettre à leur disposition des dispositifs d'apprentissage des langues tout au long de la vie, bien au-delà des apprentissages scolaires et universitaires. De telles structures proposeraient ce qui se fait de mieux en termes de méthodes d'apprentissages pour toutes les langues européennes. Ce serait peut-être au sein de tels dispositifs que l'ALV pourrait se développer sur la base du volontariat des apprenants.

Il faudrait aussi développer les jumelages entre régions et entre écoles. Il pourrait aussi y avoir des liens privilégiés entre certaines régions et certaines langues. Ainsi, des petits pays comme le Danemark, la Slovénie ou les pays où l'on parle des langues isolées (Pays baltes, Hongrie, Grèce, Chypre, Finlande, Malte) pourraient établir des accords avec des régions telles que la Bavière, la Lorraine ou le Yorkshire, et y faire la promotion de leurs langues. Ces régions pourraient alors proposer ces langues dans certaines de leurs écoles, et les pays concernés pourraient investir dans les systèmes éducatifs de ces deux régions, notamment en termes d'enseignants, de méthodes, d'animations culturelles, d'échanges, de bourses universitaires, etc. Tout ceci créerait un lien personnel entre les habitants de ces régions et les pays où ces langues sont parlées. Nul doute que cela ne développe les échanges, notamment économiques.

Ce ne sont que quelques idées, et il y en a sûrement beaucoup d'autres. Nous ne sommes pas condamnés au tout anglais. Il y a mieux à faire. En tout cas, cela vaut la peine, je crois, de se battre pour un véritable multilinguisme européen, même si l'issue du combat est incertaine.
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� 	Nous préférons les appeler langues modimes dans la suite du texte : moins diffusées, moins enseignées.


� 	Je sais cela par expérience personnelle, ayant travaillé dans diverses entreprises alsaciennes à cette époque.


� 	A noter que le français est dans une situation analogue dans beaucoup de pays, ceux où il existe des établissements scolaires français, souvent choisis par les élites locales dans l’espoir de donner un avantage à leur enfant.


� 	Cette idée est par exemple bien développée dans les films du Canadien Denys Arcand, Le déclin de l’empire américain et Les invasions barbares.


� 	Pour une critique en règle du cognitivisme, voir notamment Frath (2005a, 2005b, 2007, 2008 à paraître).


� 	notamment dans le traitement automatique des langues, l’intelligence artificielle, la psychologie cognitive, certains théories didactiques, la philosophie de l’esprit, etc.


� 	à la suite de M.A.K. Halliday


� 	à la suite d’André Martinet


� 	à la suite d’Emile Benvéniste et d’Antoine Culioli


� 	Eugenio Coseriu (2001)


� 	John Sinclair (1987)


� 	Cet article aurait ainsi peu de chances d’être publié dans une revue anglophone, même écrit en anglais. C’est un article d’opinion. Il ne se présente pas selon les canons de l’article scientifique : la bibliographie est succincte, le style est polémique (peu de “hedging”), et surtout il s’agit d’une étude prospective avec des implications politiques. Il ne se présente pas comme l’étude d’un existant multiforme, à propos duquel on pourrait formuler une vérité “découverte” après de longues recherches.


�	Extrait du fichier promouvoir les langues.pdf, p.13.


� 	Une partie des idées exprimées ici proviennent du mémoire de DESS d’une étudiante slovaque de l’Université Marc Bloch de Strasbourg, Tatiana Hlouskova (2005)


� 	Il est fait allusion à ces méthodes dans le dernier paragraphe du texte sur l’éventail des langues cité plus haut.


� 	Voir le site d’Eric Castagne � LIENHYPERTEXTE http://logatome.org ��http://logatome.org�


� 	Naturellement, cette activité a nécessité un gros travail de préparation.





